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Sections du Morbihan

DECLARATION  COMMUNE

UNION SNUI-SUD TRESOR, CGT IMPOT TRESOR, FO DGFIP

CTP(s) du 15 décembre 2009

Ce 15 décembre 2009, les suppressions d’emplois dans le Morbihan constituent les ordres du jour des CTP convoqués aujourd’hui.

Le services publics vont subir 33000 suppressions d’emplois en 2010 ; l’Etat attend de cette politique à peine plus d’un milliard d’euros d’économies, alors que le budget de la nation affiche 141 milliards d’euros de déficit . Une nouvelle fois, les services publics sont l'alibi : trop nombreux, trop coûteux, en manque d'efficacité, de productivité.

Voilà donc tous les motifs pour réformer à outrance, pour empiler les restructurations à grande vitesse, à marche forcée , sans se soucier des agents , de leurs conditions de travail, des missions. 

Dans ce contexte, supprimer des emplois ne constitue qu’un aveuglement idéologique, et nous sommes déterminés à lutter contre ces décisions dogmatiques.

Le CTPC du 30 novembre dernier vient officiellement de supprimer 2569 postes à la DGFIP pour 2010.

Depuis 2002, ce sont plus de 16000 emplois et plus de 1000 trésoreries qui ont déjà disparu !

Jusqu’où nos décideurs iront-ils ? Comment pensent-ils justifier l’injustifiable, et tenir l’intenable logique de « faire plus avec moins » ? ?

2569 suppressions, c’est plus de charges de travail, plus de pressions, plus de contraintes pour les agents.

Cela veut dire aussi des conditions de travail qui continuent de se dégrader.

Les suppressions d’aujourd’hui s’ajoutent à celles d’hier : l’effet cumulatif sera dévastateur pour les agents, pour les services et pour les missions.

Au niveau national, les documents fournis aux syndicats par la DGFIP sont volontairement flous et la limitation au non remplacement d’un départ sur deux à la retraite n’est pas respectée. Les annonces politiques affirment qu’on  remplace un fonctionnaire sur deux partis à la retraite. A la DGFIP, c’est deux sur trois qui ne sont pas remplacés. Excès de zèle manifeste de notre administration , qui encore, fait preuve d’exemplarité dans ses décisions pour répondre et même dépasser les objectifs du pouvoir politique ; quelle abnégation , quel mépris des agents , de leur travail au quotidien, des missions  .

En cumul 2008-2009-2010 , la DGFIP  a supprimé 1126 emplois de plus que les annonces présidentielles ne le prévoyaient (406 en plus en 2008, 370 en 2009, et 350 en 2010 ) !

C’est inacceptable !

Nous n’acceptons pas non plus le flou entretenu au niveau national : en mélangeant suppressions d’emplois et plan de qualification, en banalisant les A et les A+ (dans la filière fiscale) , et les C et les B dans la filière gestion publique, l’opacité est générale et bien organisée. Les premières victimes sont les agents et les citoyens ; nous vous laissons assumer les dégâts de cette politique.

Depuis le 1er septembre 2005, les agents du Morbihan ont subi 51 suppressions d'emplois dans la filière fiscale, et 62 suppressions dans la filière gestion publique !

113 suppressions en 6 ans ,  TROP , C'EST TROP !!!

Localement, c'est un nombre faramineux d'emplois qui disparaissent : dans la filière fiscale , 20 emplois C sont supprimés, 10 sont sacrifiés purement et simplement et 10 autres sont utilisés pour le plan de qualification et transformés en 6B et 4A ; dans le même temps, 4 emplois B des pôle ICE Lorient et Vannes sont transformés en 4 A pour « renforcer la technicité » dans ces cellules . 

Dans la filière gestion publique, 20 emplois C sont supprimés , dont 6 sont transformés en B .

Pour 2010  , la DGFIP du Morbihan enregistre la suppression de 40 emplois C .

C'est un véritable plan social pour cette catégorie !

Dans les deux filières, vous anticipez à outrance sur les prétendus gains de productivité, liés à la mise en place des applications informatiques. Certaines d'entre elles trop récentes , ne permettent pourtant pas de juger leur performance ; mais cela ne vous pose aucun cas de conscience sur l'avenir des structures concernées. Ainsi, Lorient Collectivités subit 2 suppressions d'emplois alors que l'implantation d'Hélios vient seulement d'être réalisée .

Nous dénonçons l'hypocrisie dans l’argumentaire des suppressions et les fléchages annoncés sur « Télé@cte » ; mis en avant pour « justifier » de nouvelles suppressions dans les Conservations des Hypothèques (420 suppressions) , le DG « oublie » les difficultés liées à la dernière version du logiciel, qui génèrent un travail supplémentaire pour les agents ; seuls sont mis en avant, les prétendus gains de productivité ! Nous pouvons affirmer que les agents ont très peu apprécié cette analyse .

Hypocrisie aussi quand nous lisons l’argumentaire de fléchage sur ces services qui relève  une baisse d’activité dans les CH notamment de Vannes et Lorient II sur l’année 2009 ; merci la crise qui permet cet argumentaire, les opérations immobilières étant effectivement quelque peu en retrait . Lors de la reprise , réimplanterez-vous des emplois dans ces services, ou mettrez –vous une pression supplémentaire sur les agents, pour faire plus avec moins ? ? ? ? Nous avons une petite idée de la réponse… ! ! !

Encore hypocrisie quand on lit que les autres Conservations du département fonctionnent déjà avec un effectif inférieur au TSM d’au moins un agent ; votre raisonnement plaira très certainement aux agents : ils ont fait leur  travail en sous effectif, et quels que soient leurs efforts et leur implication, la seule réponse que vous apportez se traduit par suppressions d’emplois . 

Nous nous opposons également aux autres suppressions issues du fléchage et nous considérons que votre argumentaire est toujours  autant contestable : comment dire que chacun doit disposer de moyens identiques, en se basant uniquement sur une partie des charges, en fonction d’indicateurs partiels qui ne réflètent pas la réalité des missions du service . Quant aux CDI, vos statistiques retiennent les déclarations impôts sur le revenu, la taxe d’habitation et les télédéclarants . En « oubliant » les autres missions, réception téléphonique, gestion globale des dossiers et notamment tous travaux effectués a postériori sur les télédéclarations ( déménagements, mise à jour TH, nombreuses erreurs de toute nature)  , gracieux en très forte augmentation cette année, hop le tour est joué, vous supprimez.

Pour les CDIF, vous considérez , au titre de l'efficience qu'un emploi C doit être supprimé au CDIF de Vannes ; votre décision est pour le moins surprenante ; vous décidez d'affaiblir ce service alors que l'on reparle actuellement de la révision des valeurs locatives, qui va engendrer  un très fort accroissement des charges . Nous considérons que même en l'absence de décision officielle sur ce point, vous devriez anticiper cette charge et assurer à vos services les moyens de l'accomplir dans les meilleurs conditions .

Concernant la filière gestion publique, les suppressions envisagées vont encore une fois obérer le fonctionnement des services ; avant l'annonce des 14 suppressions, le département connaissait déjà un déficit de 6 emplois.

Lorient Impôts, Lorient Collectivités, Vannes Ménimur, TG et les emplois mutualisés subissent ces suppressions . 

A Vannes Ménimur, le départ de la mission HLM se traduit par la suppression de 7 emplois . Même si la mission disparaît, il aurait été plus judicieux de conserver ces emplois et de permettre le renforcement de certains services.

La suppression des emplois dans l'équipe de remplacement est incompréhensible ; elle a pourtant pleinement rempli son rôle, notamment lors de la mise en place des SIP (à Auray plus particulièrement). En décidant de supprimer des  emplois dans cette structure, vous choisissez de réduire la capacité de renfort dans les services.

En outre, les suppressions d'emplois touchent particulièrement le secteur public local, alors même que vous signez des conventions de partenariat avec tous les élus locaux du département, avec moult renforts médiatiques. Vous leur promettez une optimisation de la gestion financière et la réduction des délais de traitement dans les trésoreries. 

Quatre vingt contrats de ce type sont d'ores et déjà signés ; comment les agents honoreront-ils vos engagements envers les élus locaux ?

Dans ce contexte, nous avons décidé , avec les agents réunis sur toutes les résidences du département, de ne pas siéger à ces comités. Pour l ’ UNION  SNUI SUD TRESOR SOLIDAIRES, la CGT IMPOTS TRESOR et FO DGFIP du Morbihan, il n’est pas concevable de participer à ces instances qui doivent entériner les 24 suppressions d’emplois dans notre département . Nous avons décidé d’appeler , à l’instar de nombreux départements, à une journée de grève dans le Morbihan.

Ces modalités sont , à notre sens, la seule réponse à apporter aux décisions néfastes de la DGFIP en matière de suppressions d’emplois.

Nous vous laissons assumer seuls cette politique destructrice, porteuse de réformes régressives qui mettent à mal les agents dans leur vie quotidienne au travail, qui remettent gravement en cause l’égalité devant l’impôt, qui ne permettent plus d’assurer nos missions de service public auprès de l’ensemble des citoyens et des collectivités territoriales.

Quant à nous, nous continuerons de combattre sans relâche ces décisions, dans l'intérêt des agents et de nos missions.

Lorient le 14 décembre 2009

